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Vu le décret exécutif n° 92-120 du 14 mars 1992,
modifié et complété, fixant la liste, les conditions d’accès
et la classification des postes supérieurs des structures
locales de l’administration fiscale;

Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415
correspondant au 15 février 1995, modifié et complété,
fixant les attributions du ministre des finances, notamment
son article 7 (alinéa 4);

Vu le décret exécutif n° 95-55 du 15 Ramadhan 1415
correspondant au 15 février 1995, modifié et complété,
portant organisation de l’administration centrale du
ministère des finances;

Vu le décret exécutif n° 97-466 du 2 Chaâbane 1418
correspondant au 2 décembre 1997 fixant les règles de
création, d’organisation et de fonctionnement des secteurs
sanitaires;

Vu le décret exécutif n° 97-467 du 2 Chaâbane 1418
correspondant au 2 décembre 1997 fixant les règles de
création, d’organisation et de fonctionnement des centres
hospitalo-universitaires;

Décrète  :

Article 1er. — Le présent décret a pour objet de
modifier et de compléter les dispositions des articles 32 et
54 du décret exécutif n° 91-313 du 7 septembre 1991,
susvisé.

Art. 2. — Les dispositions de l’article 32 du décret
exécutif n° 91-311 du 7 septembre 1991, susvisé, sont
complétées comme suit :

“Art. 32. — Ont la qualité de comptables secondaires :
— les trésoriers communaux,

—les trésoriers des secteurs sanitaires et des centres
hospitalo-universitaires,

— les receveurs des impôts,

— les receveurs des domaines,

— les receveurs des douanes,

— les conservateurs des hypothèques”.

Art. 3. — Les dispositions de l’article 54 du décret
exécutif n° 91-313 du 7 septembre 1991, susvisé, sont
modifiées comme suit :

“Art. 54. — Le Trésorier communal est comptable
principal du budget de la commune.

Le Trésorier du secteur sanitaire et du centre
hospitalo-universitaire est comptable principal des
budgets desdits organismes”.

Art. 4. — Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 17 Dhou El Kaada 1423 correspondant
au 19 janvier 2003 .                 

Ali  BENFLIS.

Décret exécutif n°°°° 03-43 du 17 Dhou El Kaada 1423
correspondant au 19 janvier 2003 complétant
l’annexe 5 du décret exécutif n°°°° 92-110 du 14
mars 1992, modifié et complété, relatif aux
indemnités à allouer aux travailleurs du ministère
chargé de l’économie.

————

Le Chef du Gouvernement, 

Sur le  rapport  du  ministre  des finances ,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85 - 4° et 125
(alinéa 2 )  ;

Vu la loi n° 84-17 du 7 juillet 1984, modifiée et
complétée, relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 90-21 du 15 août 1990, modifiée et
complétée, relative à la comptabilité publique ;

Vu l’ordonnance n° 95-20 du 19 Safar 1416
correspondant au 17 juillet 1995 relative à la Cour des
comptes ;

Vu le décret n° 86-225 du 2 septembre 1986 portant
création, organisation et fonctionnement de l’agence
comptable centrale du Trésor ;

Vu  le  décret présidentiel n° 02-205 du  22 Rabie
El Aouel 1423 correspondant au 4 juin 2002  portant
nomination  du  Chef du Gouvernement ;

Vu le décret  présidentiel  n° 02-208  du  6 Rabie Ethani
1423 correspondant au 17 juin 2002 portant  nomination
des  membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 90-334 du 27 octobre 1990
portant statut particulier des travailleurs appartenant aux
corps spécifiques à l’administration chargée des finances ;

Vu le décret exécutif n° 91-129 du 11 mai 1991, modifié
et complété, relatif à l’organisation, aux attributions et au
fonctionnement des services extérieurs du Trésor ;

Vu le décret exécutif n° 92-110 du 14 mars 1992,
modifié et complété, relatif aux indemnités à allouer aux
travailleurs du ministère chargé de l’économie ;

Vu le décret exécutif n° 92-118 du 14 mars 1992,
modifié et complété, fixant la liste, les conditions d’accès
et la classification des postes supérieurs des services
extérieurs du Trésor ;

Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415
correspondant au 15 février 1995, modifié et complété,
fixant les attributions du ministre des finances, notamment
son article 7 (alinéa 4) ;

Décrète  :

Article 1er. — L’annexe 5 du décret exécutif n° 92-110
du 14 mars 1992, modifié et complété, susvisé, est
complétée comme suit :


